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Faits: 

A.  A. réside dans la Principauté de Monaco. Il possède un véhicule de marque et 

de type Fiat 500 Abbart immatriculé dans ladite Principauté. Le 23 août 2013, il 

a stationné ce véhicule à Evian (France). Au moyen du bateau, il s'est rendu à 

Lausanne, où il a acquis la vignette autoroutière 2013 n° G0113229 (ci-après: la 

vignette) auprès de l'office de poste de Lausanne 1 (dossier MPC, p. 13-00-00-

0011 et 0013). Après avoir également acquis du film adhésif transparent en 

Suisse, il est retourné à Evian par la voie lacustre. En France, il a décollé la 

vignette de son support. Il l'a recouverte d'un film adhésif transparent et en a 

soigneusement découpé les bords. Puis, il a collé la vignette ainsi modifiée sur 

le pare-brise de son véhicule. Au volant de celui-ci, il a ensuite circulé en 

direction de la Suisse. Lors de son arrivée au poste de douane de Saint-

Gingolph (Valais), son véhicule a été contrôlé par les gardes-frontière et ceux-ci 

ont découvert la vignette modifiée. Après avoir procédé à l'audition de A., qui a 

reconnu être l'auteur de la modification et qui s'est acquitté d'une caution de 

CHF 500.--, les gardes-frontière ont saisi la vignette et dressé un rapport de 

dénonciation à l'attention du Ministère public de la Confédération (ci-après: 

MPC) pour infraction à l'art. 245 CP (dossier MPC, p. 05-00-00-0001 ss).  

B.  La vignette originale modifiée par A. figure en page 05-00-00-0010 du dossier 

du MPC. Un examen oculaire permet de constater que le film adhésif 

transparent apposé par A. n'a pas altéré l'apparence physique de cette vignette. 

En page 13-00-00-0012 du dossier du MPC figure le support original de celle-ci. 

Le texte suivant est écrit au verso de ce support: "Détacher la vignette de son 

support et la coller directement sur la face intérieure du pare-brise. Se détruit 

lorsqu'on l'enlève. Les vignettes non collées ne sont pas valables".  

C.  Le 25 septembre 2013, le MPC a rendu une ordonnance pénale à l'encontre de 

A. pour les faits précités (dossier MPC, p. 03-00-00-0001 ss). Cette autorité l'a 

reconnu coupable de falsification des timbres officiels de valeur (art. 245 ch. 1 

CP) pour avoir falsifié la vignette 2013 n° G0113229 et utilisé celle-ci au 

passage frontière de Saint-Gingolph le 23 août 2013. A. a été condamné à une 

peine pécuniaire de 10 jours-amende à CHF 30.--, avec sursis à l'exécution de 

la peine durant un délai d'épreuve de deux ans, et à une amende de CHF 200.-

-. Le MPC a prononcé la confiscation et la destruction de la vignette, et a mis 

les frais de procédure de CHF 300.-- (émoluments: CHF 290.--; débours: 

CHF 10.--) à la charge de A. La caution de CHF 500.-- versée par celui-ci a été 

dévolue au paiement de l'amende et des frais de procédure. Le 14 octobre 

2013, soit dans le délai légal, Maître Laurent Moreillon, avocat à Lausanne, a 

formé opposition à cette ordonnance au nom et pour le compte de A. (dossier 

MPC, p. 03-00-00-0006 ss). 
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 A la suite de cette opposition, le MPC a ouvert à l'encontre de A. le 6 décembre 

2013 une instruction pénale pour infraction à l'art. 245 CP (dossier MPC, p. 01-

00-00-0001). Le 17 janvier 2014, le MPC a procédé à son audition (dossier 

MPC, p. 13-00-00-0003 ss). Au cours de celle-ci, A. a décrit les faits survenus 

le 23 août 2013, tels qu'exposés à la lettre A. ci-dessus. Il a expliqué avoir 

acquis la vignette dans l'intention de circuler sur l'autoroute en Suisse. Il a 

déclaré que son véhicule était un modèle personnalisé et que le pare-brise était 

particulièrement sensible aux rayures. D'après lui, la vignette autoroutière ne se 

décollerait que difficilement du pare-brise sans l'usage d'un grattoir ou d'un 

produit spécial agressif. Afin de ne pas endommager de la sorte le pare-brise 

de son véhicule lors du décollement de la vignette, il a décidé de recouvrir celle-

ci préalablement d'un film adhésif transparent. A la question de savoir s'il avait 

lu le texte figurant au verso du support de la vignette avant de la détacher, A. a 

expliqué avoir lu au moins une fois ce texte, mais sur le support d'une autre 

vignette. Il a déclaré qu'au moment des faits, il savait que la vignette devait se 

coller directement sur le pare-brise. Il avait cependant estimé que le seul risque 

qu'il encourait en manipulant la vignette avec du film adhésif transparent était 

de devoir s'acquitter d'une amende et de devoir acquérir une nouvelle vignette. 

Il a ajouté ne pas avoir agi dans l'intention de réutiliser la vignette modifiée sur 

un autre véhicule et il a contesté avoir commis une infraction à l'art. 245 CP. Il a 

estimé que la commission de cette infraction ne pouvait pas non plus se 

déduire du texte écrit au verso du support de la vignette. Au cours de son 

audition, A. a encore expliqué que, lorsqu'il s'était présenté au poste de 

douane, l'un des gardes-frontière avait décollé la vignette du pare-brise de son 

véhicule, avant de la recoller à cet endroit pour prendre des photographies. Une 

photographie de la vignette collée sur le pare-brise du véhicule de A. figure 

effectivement au dossier (dossier MPC, p. 05-00-00-0012).  

 Le 6 mars 2014, le MPC a rendu une nouvelle ordonnance pénale à l'encontre 

de A. pour les faits survenus le 23 août 2013 (dossier MPC, p. 03-00-0010 ss). 

Le prénommé a été reconnu coupable de falsification des timbres officiels 

(art. 245 ch. 1 CP) pour avoir falsifié la vignette 2013 n° G0113229 et utilisé 

celle-ci au passage frontière de Saint-Gingolph. Il a été condamné à une peine-

pécuniaire de 10 jours-amende à CHF 100.--, avec sursis à l'exécution de la 

peine durant un délai d'épreuve de deux ans, et à une amende de CHF 200.--. 

Le MPC a aussi prononcé la confiscation et la destruction de la vignette 

autoroutière, et a mis les frais de procédure de CHF 400.-- (émoluments: 

CHF 390.--; débours: CHF 10.--) à la charge de A. Quant à la caution de 

CHF 500.-- versée par ce dernier, elle a été dévolue au paiement de l'amende 

et d'une partie des frais de procédure. Le 17 mars 2014, soit dans le délai légal, 

Maître Laurent Moreillon a formé opposition à cette ordonnance au nom et pour 

le compte de A. (dossier MPC, p. 03-00-0016). Après avoir décidé de maintenir 
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l'ordonnance pénale précitée, le MPC a transmis le 4 avril 2014 le dossier à la 

Cour des affaires pénales du Tribunal pénal fédéral (ci-après: la Cour de céans) 

en vue des débats (dossier TPF SK.2014.13, p. 2 100 007 s.).  

D. Le dossier transmis à la Cour de céans a été enregistré sous la référence 

SK.2014.13. Le 18 avril 2014, la Cour de céans a requis l'extrait des casiers 

judiciaires suisse et monégasque de A. L'extrait du casier judiciaire suisse a été 

reçu le 23 avril 2014 et celui monégasque le 5 juin 2014 (dossier TPF 

SK.2014.13, p. 2 221 003 à 005). 

 Le 22 avril 2014, la Cour de céans a invité les parties à formuler leurs offres de 

preuves. Le 25 avril suivant, elle a demandé à l'Administration fédérale des 

douanes d'indiquer si le poste de douane de Saint-Gingolph où A. a été 

contrôlé était situé sur le territoire suisse. Le 30 avril 2014, le MPC a indiqué ne 

pas avoir d'offre de preuve à formuler et renoncer à comparaître en personne 

aux débats (dossier TPF SK.2014.13, p. 2 280 002 et 2 820 003). Le 5 mai 

2014, la Cour de céans a informé le MPC que sa comparution en personne aux 

débats n'était pas requise et qu'elle allait se référer à l'ordonnance pénale du 

6 mars 2014 à titre de propositions écrites au sens de l'art. 337 al. 1 CPP. Par 

ordonnance du 21 mai 2014, la Cour de céans a retenu le dossier de la cause 

et l'extrait du casier judiciaire suisse de A. comme moyens de preuves (dossier 

TPF SK.2014.13, p. 2 280 003 ss). Par lettre du 30 avril 2014, mais reçue le 

23 mai 2014 seulement par la Cour de céans, l'Administration fédérale des 

douanes a indiqué que le point de franchissement de Saint-Gingolph où A. a 

été contrôlé se situe sur le territoire suisse. Il résulte également de cette lettre 

que le poste de douane en question se situe Route Cantonale 1, à 1898 Saint-

Gingolph (dossier TPF SK.2014.13, p. 2 661 002).  

E.  Les débats ont eu lieu le 25 août 2014. Maître Laurent Moreillon a déposé le 

formulaire relatif à la situation personnelle et patrimoniale de A., ainsi que sa 

note d'honoraires. De même, il a déposé une photocopie recto et verso de la 

vignette autoroutière 2014 n° K0120592 (dossier TPF SK.2014.13, p. 2 925 001 

à 006). La Cour de céans a procédé à l'interrogatoire de A. Il a confirmé les 

déclarations faites au MPC et il a précisé avoir lu le texte écrit au verso du 

support de la vignette acquise le 23 août 2013 avant de la décoller (dossier TPF 

SK.2014.13, p. 2 930 001 à 004). En l'absence d'un représentant du MPC, la 

Cour a lu le dispositif de l'ordonnance pénale du 6 mars 2014 pour valoir 

propositions écrites (art. 337 al. 1 CPP). Maître Laurent Moreillon a plaidé la 

cause de A. Il a conclu à son acquittement sous suite de frais et dépens. Après 

s'être retirée pour délibérer, la Cour a notifié oralement son jugement et celui-ci 

a été motivé brièvement par le juge unique.  
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 Le dispositif du jugement a été remis brevi manu à A. à la fin des débats et il a 

été notifié le lendemain par acte judiciaire au MPC.  

Par courrier du 26 août 2014, Maître Laurent Moreillon a requis la motivation 

écrite du jugement au nom et pour le compte de A. (dossier TPF SK.2014.13, 

p. 2 521 001). 

F.  En ce qui concerne sa situation personnelle, A. est né à Genève. Il n'est pas 

marié et n'a pas d'enfant. Il a accompli sa scolarité obligatoire à Monaco. Puis, il 

a effectué des études informatiques à Nice et il a obtenu un master à l'école 

nationale des télécommunications à Paris. Une fois ses études terminées, il a 

travaillé pour le compte de plusieurs sociétés, avant de se mettre à son compte. 

A l'heure actuelle, il n'exerce aucune profession et ne perçoit aucun revenu. 

Selon ses déclarations, il vit confortablement et possède des biens immobiliers 

à Monaco. Il n'est pas redevable d'une contribution à l'entretien de quelqu'un. A. 

n'a pas souhaité donner d'autres informations sur sa situation financière, que 

cela soit lors de son interrogatoire par le MPC ou par la Cour de céans (dossier 

MPC, p. 13-00-00-0006; dossier TPF SK.2014.13, p. 2 930 001 à 004). Des 

informations complémentaires sur sa situation financière ne ressortent pas non 

plus du formulaire relatif à la situation personnelle et patrimoniale qu'il a déposé 

aux débats (dossier TPF SK.2014.13, p. 2 925 001 à 003).  

 A. ne figure ni au casier judiciaire suisse, ni au casier judiciaire monégasque 

(dossier TPF SK.2014.13, p. 2 221 003 à 005).  

 Dans l'éventualité où d'autres précisions de faits sont nécessaires au jugement 

de la cause, elles seront apportées dans les considérants qui suivent.  
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La Cour considère en droit: 

1. Compétence de la Cour de céans  

1.1 La Cour examine d’office si sa compétence à raison de la matière est donnée 

au regard de l’art. 35 al. 1 de la loi fédérale sur l’organisation des autorités 

pénales de la Confédération (LOAP; RS 173.71) et des art. 23 et 24 CPP. A 

teneur de l'art. 23 al. 1 let. e CPP, sont soumis à la juridiction fédérale les 

crimes et délits visés au Titre 10 du Code pénal et concernant les monnaies, le 

papier-monnaie ou les billets de banque, ainsi que les timbres officiels de valeur 

ou les autres marques officielles de la Confédération et les poids et mesures. 

Selon cette disposition, la poursuite et le jugement de la falsification des timbres 

officiels de valeur (art. 245 CP) relèvent des autorités fédérales, en tant que ces 

timbres officiels de valeur sont ceux de la Confédération (BERNARD BERTOSSA, 

in Commentaire romand, Code de procédure pénale suisse, Bâle 2011, n° 15 

ad art. 23 CPP; GIUSEP NAY/MARC THOMMEN/DANIEL KIPFER, in Basler 

Kommentar, Schweizerische Strafprozessordnung, Bâle 2011, n° 10 ad art. 23 

CPP).  

1.2 En l'occurrence, l'infraction de falsification des timbres officiels de valeur au 

sens de l'art. 245 CP reprochée à A. a pour objet une vignette autoroutière. 

Celle-ci constitue la preuve du paiement de la redevance annuelle pour 

l'utilisation des routes nationales prélevée par la Confédération (art. 86 al. 2 

Cst.; art. 2 et 7 al. 1 de la loi fédérale concernant la redevance pour l'utilisation 

des routes nationales [LVA; RS 741.71]). La vignette autoroutière constituant un 

timbre officiel de valeur de la Confédération (sur la notion de timbres officiels de 

valeur, v. consid. 3.1.1 ci-après), l'infraction reprochée à A. entre dans le champ 

d'application de l'art. 23 al. 1 let. e CPP. Partant, la compétence de la Cour de 

céans est donnée.  

2.  Conditions de lieu (art. 3 et 8 CP) 

2.1  

2.1.1 Selon l'art. 3 al. 1 CP, le Code pénal est applicable à quiconque commet un 

crime ou un délit en Suisse. Un crime ou un délit est réputé commis tant au lieu 

où l'auteur a agi ou aurait dû agir qu'au lieu où le résultat s'est produit (art. 8 

al. 1 CP). L'art. 8 CP définit le lieu de commission sous l'angle de la théorie de 

l'ubiquité (relative), en mettant sur pied d'égalité le lieu de l'acte et le lieu de 

survenance du résultat (PETER POPP/TORNIKE KESHELAVA, in Basler 

Kommentar, Strafrecht I, 3e éd., Bâle 2013 [ci-après: BSK-Strafrecht I], n° 1 ad 

art. 8 CP). S'agissant du lieu de l'acte, constitue un lieu où l'auteur a agi celui 

où il a réalisé objectivement le comportement typique de l'infraction considérée 
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(PETER POPP/TORNIKE KESHELAVA, in BSK-Strafrecht I, n° 4 ad art. 8 CP; 

MAURICE HARARI/MIRANDA LINIGER GROSS, in Commentaire romand, Code 

pénal I, Bâle 2009 [ci-après: CR-CP I], n° 12 ad art. 8 CP). A moins qu'il ne 

s'agisse d'actes préparatoires déjà punissables en vertu de la loi (art. 226ter CP, 

art. 260bis CP; art. 19 al. 1 let. g LStup), le lieu où l'auteur a agi se situe là où, 

par son comportement, il a franchi le seuil séparant les simples actes 

préparatoires de la tentative (ATF 104 IV 175 consid. 3a p. 180 s.; PETER 

POPP/TORNIKE KESHELAVA, ibidem). En ce qui concerne le lieu de survenance 

du résultat, cette notion a évolué au fil de la jurisprudence. Dans un premier 

temps, le Tribunal fédéral a défini le résultat comme "le dommage à cause 

duquel le législateur a rendu l'acte punissable". Selon cette définition, le 

dommage pouvait être réalisé aussi bien en cas de délit matériel qu'en cas de 

délit formel: dans le premier cas, le résultat pouvait être distingué de l'action de 

l'auteur, alors que dans le second cas, le résultat était inclus dans cette action, 

en tant que conséquence nécessaire de celle-ci (ATF 97 IV 205 consid. 2 

p. 208 ss). En tenant compte des critiques formulées par une partie de la 

doctrine, le Tribunal fédéral a modifié cette jurisprudence (ATF 105 IV 326 

consid. 3e p. 328 s.). Dans ce dernier arrêt, il a retenu que le résultat était une 

notion technique fondée sur la seule atteinte portée à l'objet de l'infraction, 

désignant une modification du monde extérieur imputable à l'auteur et faisant 

partie des éléments constitutifs de l'infraction. Ainsi défini, il ne pouvait y avoir 

de résultat que pour une seule catégorie d'actes punissables, à savoir les délits 

matériels. Quant aux délits formels, le résultat ne pouvait plus être distingué de 

l'action de l'auteur. Par la suite cependant, le Tribunal fédéral s'est distancé de 

cette solution et il est revenu à une interprétation plus large de la notion de 

résultat. Dans une affaire d'escroquerie (délit matériel), il a retenu que cette 

notion englobait aussi le résultat recherché par l'auteur. Il a ainsi admis la 

compétence des autorités suisses pour juger de cette infraction dès que l'auteur 

voulait que l'enrichissement recherché se produise en Suisse et que cet 

enrichissement y était effectivement survenu (ATF 109 IV 1 consid. 3c p. 3 s.). 

Dans une affaire d'abus de confiance (délit en principe formel, v. MARCEL 

ALEXANDER NIGGLI/CHRISTOF RIEDO, in Basler Kommentar, Strafrecht II, 3e éd., 

Bâle 2013 [ci-après: BSK-Strafrecht II], n° 8 ad art. 138 CP; cf. ég. arrêt du 

Tribunal fédéral 6P.46/2004 du 11 août 2004, consid. 3.2), le Tribunal fédéral a 

retenu que l'appauvrissement subi par la victime en Suisse constituait un 

résultat au sens de l'art. 7 aCP (art. 8 CP), même si l'essentiel de l'activité 

délictueuse avait eu lieu à l'étranger (ATF 124 IV 241 consid. 4c et 4d p. 244 s.; 

confirmé par l'ATF 128 IV 145 consid. 2e p. 153). Dans l'ATF 125 IV 177 

(consid. 2 et 3 p. 180 ss), il a estimé que la lecture en Suisse de lettres 

diffamatoires par des personnes à qui elles avaient été adressées depuis 

l'étranger était une conséquence suffisante pour admettre un résultat en Suisse 

au sens de l'art. 7 aCP, même si cette prise de connaissance ne devait pas 
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constituer un résultat au sens technique des délits matériels. Il a dès lors admis 

la compétence des autorités suisses pour juger de l'infraction de diffamation 

(art. 173 CP), qui constitue un délit de mise en danger abstraite (ATF 103 IV 22 

consid. 7 p. 23). Plus récemment, le Tribunal fédéral a estimé que, pour éviter 

des conflits de compétence négatifs, il convenait en principe, dans le cadre de 

problématiques internationales, d'admettre la compétence des autorités pénales 

suisses, même en l'absence d'un lien étroit avec la Suisse (ATF 133 IV 171 

consid. 6.3 p. 177). Dans cet arrêt, le Tribunal fédéral a jugé suffisant au sens 

de l'art. 7 aCP le fait que l'argent obtenu à l'étranger par le biais d'une 

escroquerie soit crédité sur un compte ouvert auprès d'un établissement 

bancaire suisse (confirmé par les arrêts du Tribunal fédéral 6B_178/2011 du 

20 juin 2011, consid. 3.1.1, et 6B_251/2012 du 2 octobre 2012, consid. 1.3). Au 

vu de l'évolution de cette jurisprudence, il apparaît que la typologie de 

l'infraction ne représente plus un critère décisif pour interpréter la notion de 

résultat au sens de l'art. 8 CP. Une interprétation plus large de cette notion est 

d'ailleurs soutenue par une partie de la doctrine (MICHEL DUPUIS ET AL., Petit 

Commentaire Code pénal, Bâle 2012 [ci-après: PETIT COMMENTAIRE CP], nos 14 

et 15 ad art. 8 CP; SABINE GLESS, Internationales Strafrecht, Bâle 2011, n° 159, 

p. 48; MARTIN KILLIAS/ANDRE KUHN/NATHALIE DONGOIS/MARCELO F. AEBI, Précis 

de droit pénal général, 3e éd., Berne 2008, n° 1604, p. 284 s.; MARCEL 

ALEXANDER NIGGLI, Rassendiskriminierung, Ein Kommentar zu Art. 261bis StGB 

und Art. 171c MStG, 2e éd., Zurich 2007, nos 257 ss, p. 92 ss; STEFAN 

TRECHSEL/PETER NOLL, Schweizerisches Strafrecht, Allgemeiner Teil I, 6e éd., 

Zurich 2004, § 14, p. 60, CHRISTIAN SCHWARZENEGGER, Der räumliche 

Geltungsbereich des Strafrechts im Internet, in RPS 2000, p. 124 ss; LE MEME, 

Abstrakte Gefahr als Erfolg im Strafanwendungsrecht – ein leading case zu 

grenzüberschreitenden Internetdelikten, in sic! 2001, p. 247 ss; JEAN-LUC 

COLOMBINI, La prise en considération du droit étranger [pénal et extra-pénal] 

dans le jugement pénal, thèse Lausanne 1983, p. 29 s.). Il résulte de ce qui 

précède que le rattachement territorial de l'art. 8 CP fondé sur le lieu de 

survenance du résultat peut être admis en matière de délit formel comme en 

matière de délit de mise en danger abstraite (v. ég. jugement du Tribunal pénal 

fédéral SK.2011.24 du 10 octobre 2013 et complément du 29 novembre 2013, 

rectification du 30 mai 2014, consid. 1.1).   

2.1.2 A teneur de l'art. 245 ch. 1 al. 3 CP, le délinquant est aussi punissable lorsqu'il 

a commis le délit à l'étranger, s'il est arrêté en Suisse et n'est pas extradé à 

l'étranger, et si l'acte est réprimé dans l'Etat où il a été commis. L'art. 245 ch. 1 

al. 3 CP prévoit une compétence universelle de remplacement (aut dedere aut 

judicare) analogue à celle de l'art. 19 al. 4 LStup. Selon la jurisprudence, 

l'art. 19 al. 4 LStup (anciennement: art. 19 ch. 4 LStup) constitue une lex 

specialis qui exclut l'application des règles générales du Code pénal lorsque 
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l'infraction a été commise à l'étranger (ATF 137 IV 33 consid. 2.1.3 p. 38; arrêt 

du Tribunal fédéral 6B_969/2010 du 31 mars 2011, consid. 2.1.1). Ces 

considérations peuvent être transposées à l'art. 245 ch. 1 al. 3 CP (STEFAN 

TRECHSEL/HANS VEST, in Schweizerisches Strafgesetzbuch, Praxiskommentar, 

2e éd., Zurich/Saint-Gall 2013, n° 3 ad art. 245 CP; cf. art. 240 al. 3 CP). Cette 

dernière disposition ne peut donc s'appliquer que si l'infraction a été commise à 

l'étranger.  

2.2 Il résulte de l'état de faits que A. a, d'une part, procédé à la modification de la 

vignette autoroutière en France, les actes antérieurs à cette modification – soit 

l'acquisition de la vignette et du film adhésif transparent – ne constituant pas 

des actes préparatoires au sens de l'art. 260bis CP. D'autre part, il a utilisé cette 

vignette en Suisse, le poste de douane de Saint-Gingolph où son véhicule a été 

contrôlé se situant sur le territoire suisse (v. let. D. ci-dessus; cf. la Convention 

du 18 juin 1891 conclue entre la Suisse et la France relative à la délimitation de 

la frontière entre le mont Dolent et le lac Léman [RS 0.132.349.11], qui prévoit 

que la rivière La Morge traversant le village de Saint-Gingolph fait office de 

frontière entre la Suisse et la France). En principe, la falsification d'un timbre 

officiel de valeur (art. 245 ch. 1 CP) et l'emploi d'un timbre officiel de valeur 

falsifié (art. 245 ch. 2 CP) sont deux comportements illicites distincts. 

Cependant, lorsque l'auteur utilise un timbre officiel de valeur qu'il a lui-même 

falsifié, ces deux comportements constituent les stades successifs de la même 

activité délictuelle. Dans ce cas, l'art. 245 ch. 1 CP trouve seul application (v. 

consid. 3.1.2 ci-après). En l'occurrence, il est reproché à A. d'avoir falsifié et 

utilisé une vignette autoroutière. On doit dès lors considérer que ces deux 

comportements forment un seul complexe de faits s'étant déroulé en partie en 

France et en partie en Suisse et relevant de l'art. 245 ch. 1 CP. Dans la mesure 

où l'activité délictuelle de A. a été commise en partie en Suisse, l'art. 245 ch. 1 

al. 3 CP n'est pas applicable. Il s'ensuit que les conditions de lieu doivent 

s'apprécier selon les règles générales du Code pénal. L'art. 245 ch. 1 CP 

constitue un délit de mise en danger abstraite (cf. CHRISTIANE LENTJES 

MEILI/STEFAN KELLER, in BSK-Strafrecht II, n° 23 ad art. 245 CP). Selon ce qui a 

été exposé auparavant (consid. 2.1.1), cette infraction est réputée commise au 

lieu où a été accompli le comportement incriminé, respectivement au lieu où le 

résultat de ce comportement s'est produit (art. 8 al. 1 CP). S'agissant de 

l'emploi de la vignette autoroutière modifiée (ou falsifiée; v. consid. 3.3.1 ci-

après), ce comportement a eu lieu en Suisse, de sorte que le rattachement 

territorial est donné. Quant à la modification de la vignette autoroutière, elle a 

eu lieu en France. Cependant, ce comportement forme, dans le cas d'espèce, 

un seul complexe de faits avec celui de l'emploi. Dans ces circonstances, on 

peut admettre que l'emploi de la vignette autoroutière constitue une 

conséquence directe de sa modification. Le "résultat" de cette modification a 
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ainsi eu lieu en Suisse, de sorte que, pour ce dernier comportement, un 

rattachement territorial avec la Suisse au sens de l'art. 8 al. 1 CP est également 

donné. En définitive, le complexe de faits à juger doit être rattaché à la Suisse. 

Par ailleurs, la reconnaissance de la compétence des autorités suisses se 

justifie aussi pour éviter un conflit de compétence négatif. Compte tenu de la 

nature juridique de la vignette autoroutière (v. consid. 1.2 ci-dessus et 

consid. 3.2.1 ci-après), laquelle ne déploie ses effets qu'en Suisse, il se pourrait 

que les autorités françaises ne s'estiment pas compétentes pour juger des 

agissements de A., faute d'un lien de rattachement suffisant avec la France. 

Cette cause présentant objectivement un rattachement plus étroit avec la 

Suisse, il convient de reconnaître la compétence des autorités helvétiques pour 

ce motif également. Partant, la compétence des autorités suisses étant donnée 

(art. 3 et 8 al. 1 CP), il se justifie d'entrer en matière sur l'accusation.  

3. Falsification des timbres officiels de valeur (art. 245 CP) 

3.1 Selon l'art. 245 CP, celui qui, dans le dessein de les employer comme 

authentiques ou intacts, aura contrefait ou falsifié des timbres officiels de 

valeur, notamment des timbres-poste, des estampilles ou des timbres-

quittances, celui qui aura donné à des timbres officiels de valeur oblitérés 

l'apparence de timbres encore valables, pour les employer comme tels, sera 

puni d'une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d'une peine 

pécuniaire (ch. 1). Celui qui aura employé comme authentiques, intacts ou 

encore valables des timbres officiels de valeur faux, falsifiés ou oblitérés, sera 

puni d'une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d'une peine 

pécuniaire (ch. 2). 

3.1.1 En ce qui concerne tout d'abord de la notion de timbre officiel de valeur, il s'agit 

d'un signe destiné à être apposé sur un support matériel. Le plus souvent, il se 

présente sous la forme d'une vignette imprimée destinée à être collée sur un 

support (BERNARD CORBOZ, Les infractions en droit suisse, Vol. II, 3e éd., Berne 

2010, n° 1 ad art. 245 CP). Le timbre doit être officiel, c'est-à-dire qu'il doit 

provenir de l'Etat, d'un organisme ou d'un établissement de droit public. Il doit 

également être de valeur. Selon le Tribunal fédéral, il s'agit d'un signe qui 

nécessite une protection semblable à la monnaie et aux billets de banque, 

parce qu'il est utilisé comme moyen de paiement dans un domaine spécifique 

ou qu'il sert de preuve du paiement pour une prestation spéciale (ATF 72 IV 30 

p. 31). A titre d'exemples de timbres officiels de valeur, la doctrine cite la 

vignette autoroutière, la vignette pour les taxes de déchets ou la vignette 

d'impôt sur le tabac (CHRISTIANE LENTJES MEILI/STEFAN KELLER, in BSK-

Strafrecht II, n° 13 ad art. 245 CP; PETIT COMMENTAIRE CP, n° 13 ad art. 245 

CP; MARCEL ALEXANDER NIGGLI, Kommentar zum schweizerischen Strafrecht, 
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Schweizerisches Strafgesetzbuch, Besonderer Teil, Band 6a, Berne 2000, 

nos 27 ss ad art. 245 CP).  

3.1.2 S'agissant des comportements réprimés, l'art. 245 CP vise la contrefaçon, la 

falsification ou l'emploi d'un timbre officiel de valeur. Dans la première 

hypothèse (contrefaçon), l'auteur crée un timbre officiel de valeur alors qu'il 

n'est pas autorisé à l'émettre (BERNARD CORBOZ, op. cit., n° 6 ad art. 245 CP). 

Dans la deuxième hypothèse (falsification), l'auteur modifie un timbre officiel de 

valeur authentique alors qu'il n'est pas autorisé à le faire. Tel est notamment le 

cas si l'auteur modifie le timbre de telle manière qu'il en résulte l'impression 

d'une valeur ne correspondant plus à celle d'origine (BERNARD CORBOZ, op. cit., 

n° 7 ad art. 245 CP; CHRISTIANE LENTJES MEILI/STEFAN KELLER, in BSK-

Strafrecht II, n° 18 ad art. 245 CP et les auteurs cités; MARCEL ALEXANDER 

NIGGLI, op. cit., n° 35 ad art. 245 CP). L'art. 245 ch. 1 al. 2 CP mentionne 

spécialement l'hypothèse de l'oblitération. Il s'agit là d'une marque apposée 

pour montrer que le timbre a été utilisé et qu'il ne peut en conséquence plus 

l'être une deuxième fois. Dans ce cas, la falsification consiste à effacer ou à 

faire disparaître l'oblitération pour utiliser le timbre à nouveau. L'auteur peut 

aussi, s'il a la maîtrise du tampon, apposer une seconde oblitération 

exactement sur la première, de manière à dissimuler cette dernière et à utiliser 

le timbre une seconde fois (BERNARD CORBOZ, op. cit., n° 8 ad art. 245 CP; 

MARCEL ALEXANDER NIGGLI, op. cit., n° 42 ad art. 245 CP). S'agissant enfin de 

la troisième hypothèse (emploi), elle concerne l'utilisation d'un timbre officiel de 

valeur faux, falsifié ou oblitéré (art. 245 ch. 2 CP). Lorsque l'auteur utilise un 

timbre officiel de valeur qu'il a lui-même contrefait, falsifié ou oblitéré, seul 

l'art. 245 ch. 1 CP trouve application: dans ce cas, l'utilisation constitue un acte 

illicite coréprimé par cette disposition (CHRISTIANE LENTJES MEILI/STEFAN 

KELLER, in BSK-Strafrecht II, n° 35 ad art. 245 CP; PETIT COMMENTAIRE CP, 

n° 25 ad art. 245 CP; MARCEL ALEXANDER NIGGLI, op. cit., n° 66 ad art. 245 CP; 

STEFAN TRECHSEL/HANS VEST, op. cit., n° 4 ad art. 245 CP).   

3.1.3 Du point de vue subjectif, l'infraction est intentionnelle. L'auteur doit avoir 

conscience de contrefaire ou de falsifier un timbre officiel de valeur, ou d'utiliser 

un tel timbre contrefait ou falsifié. Pour le cas de figure de l'art. 245 ch. 1 CP, il 

faut que l'auteur agisse dans le dessein d'employer comme authentique ou 

intact le timbre officiel de valeur contrefait ou falsifié (PETIT COMMENTAIRE CP, 

nos 21 ss ad art. 245 CP; MARCEL ALEXANDER NIGGLI, op. cit., nos 43 ss ad 

art. 245 CP).  



- 12 - 

3.2 

3.2.1 A teneur de l'art. 86 al. 2 Cst. et des art. 2 et 8 LVA, la Confédération perçoit 

une redevance annuelle pour l'utilisation des routes nationales de première et 

de deuxième classe (routes nationales soumises à la redevance) définies par 

l'arrêté fédéral du 21 juin 1960 sur le réseau des routes nationales (RS 

725.113.11). La redevance est perçue pour les véhicules à moteur immatriculés 

en Suisse ou à l'étranger qui empruntent les routes nationales qui y sont 

soumises et elle est acquittée par l'achat d'une vignette autoroutière d'une 

valeur de CHF 40.-- (art. 3 al. 1, 6, 7 al. 1 et 8 LVA). Pour les véhicules à 

moteur immatriculés à l'étranger, le contrôle de l'acquittement de la redevance 

est exercé à la frontière par l'Administration fédérale des douanes (art. 11 let. a 

LVA). 

 

 La vignette autoroutière doit être collée directement sur le véhicule avant 

l'emprunt d'une route nationale soumise à la redevance (art. 7 al. 2 LVA). La 

vignette autoroutière n'est plus valable si elle a été détachée du véhicule après 

avoir été collée correctement ou si elle a été détachée de son support sans 

avoir été collée directement sur le véhicule (art. 7 al. 4 let. a et b LVA). L'art. 3 

de l'ordonnance concernant la redevance pour l'utilisation des routes nationales 

(OVA; RS 741.711) précise comment apposer correctement la vignette 

autoroutière au sens de l'art. 7 LVA: celle-ci doit être collée directement sur le 

véhicule, à l'état intact, sur la face interne du pare-brise (art. 3 al. 1 et 2 let. a 

OVA); la vignette n'est plus valable si elle n'a pas été apposée de cette 

manière, si elle ou sa couche adhésive originale a été falsifiée ou si elle n'a pas 

été collée sur le véhicule à l'aide de sa couche adhésive originale (art. 3 al. 3 

let. a à c OVA).  

 

 S'agissant des sanctions, l'art. 14 al. 1 LVA prévoit que celui qui, en violation 

des art. 3 à 5 et 7 à 8 LVA, emprunte intentionnellement ou par négligence une 

route nationale soumise à la redevance au volant d'un véhicule, ou utilise la 

vignette de manière contraire à ces dispositions, est puni d'une amende de 

CHF 200.--. Si le véhicule n'a pas pu être arrêté ou que le conducteur n'a pas 

pu être identifié, l'amende d'ordre est envoyée au détenteur du véhicule (art. 14 

al. 2 LVA). Quant à l'art. 14 al. 3 LVA, il prévoit que l'art. 245 CP est applicable.  

 

 L'art. 14 LVA est complété par l'art. 7 OVA. Selon cette dernière disposition, en 

cas de contravention, la personne assujettie à la redevance doit acheter une 

vignette si elle ne possède pas de vignette correspondant à la période fiscale, si 

elle possède une vignette qui n'est plus valable ou si elle n'emporte pas la 

vignette. La vignette doit être collée sur le véhicule conformément à l'art. 3 OVA 

immédiatement après l'achat (art. 7 al. 1 OVA). Si la personne assujettie à la 

redevance emporte une vignette valable sans l'avoir apposée sur le véhicule, 
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elle doit immédiatement la coller sur le véhicule conformément à l'art. 3 OVA 

(art. 7 al. 2 OVA).  

 

 L'art. 14 LVA figure dans la section 7 de la LVA relative aux dispositions 

pénales. Conformément à son libellé ("contraventions"; cf. art. 103 CP), cet 

article prévoit une amende à l'alinéa premier pour la violation des art. 3 à 5 et 

7 à 8 LVA. Cependant, l'alinéa trois mentionne aussi que l'art. 245 CP est 

applicable, sans fournir davantage de précision. Compte tenu de la peine 

privative de liberté de trois ans au plus ou de la peine pécuniaire prévue à 

l'art. 245 ch. 1 et 2 CP, cette disposition constitue un délit (art. 10 al. 3 CP). La 

manière dont le texte de l'art. 14 LVA est formulé ne permet dès lors pas de 

comprendre clairement si la violation des art. 3 à 5 et 7 à 8 LVA constitue une 

contravention (art. 14 al. 1 LVA) ou, au contraire, un délit au sens de l'art. 245 

CP (art. 14 al. 3 LVA). Dans ces circonstances, il convient d'interpréter 

l'art. 14 LVA à la lumière des intentions du législateur (cf. ATF 129 III 656 

consid. 4.1 p. 657 s.).  

 

3.2.2 Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, la loi s'interprète en premier lieu 

selon sa lettre (interprétation littérale). Si le texte n'est pas absolument clair, si 

plusieurs interprétations sont possibles, il convient de rechercher quelle est la 

véritable portée de la norme, en la dégageant de tous les éléments à 

considérer, soit notamment des travaux préparatoires (interprétation historique), 

du but de la règle, de son esprit, ainsi que des valeurs sur lesquelles elle 

repose, singulièrement de l'intérêt protégé (interprétation téléologique) ou 

encore de sa relation avec d'autres dispositions légales (interprétation 

systématique) (ATF 137 IV 99 consid. 1.2 p. 100 et les arrêts cités). 

L'interprétation de la loi pénale par le juge est dominée par le principe nulla 

poena sine lege posé par l'art. 1 CP. Le juge peut toutefois, sans violer ce 

principe, donner au texte légal une interprétation même extensive, afin d'en 

dégager le sens véritable, soit celui qui est seul conforme à la logique interne et 

au but de la disposition en cause. Si une interprétation conforme à l'esprit de la 

loi peut s'écarter de la lettre du texte légal, le cas échéant au détriment de 

l'accusé, il reste que le principe nulla poena sine lege interdit au juge de se 

fonder sur des éléments que la loi ne contient pas, c'est-à-dire de créer de 

nouveaux états de fait punissables. Lorsqu'il constate une lacune proprement 

dite de la loi, le juge a le devoir de la combler avec cette réserve qu'en matière 

pénale, sa démarche ne saurait que profiter à l'accusé (ATF 137 IV 99 précité).  

 

3.2.3 La LVA est entrée en vigueur le 1er décembre 2011. Selon le Message du 

Conseil fédéral (Message du 30 janvier 2008 concernant la loi relative à la 

vignette autoroutière, FF 2008 1215; ci-après: Message), l'adoption de cette loi 

a eu pour but principal de lutter contre l'utilisation abusive de la vignette 
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autoroutière, en renforçant les contrôles et en faisant passer le montant de 

l'amende de CHF 100.-- à CHF 200.-- (Message, p. 1216 et 1219 ss). De l'avis 

du Conseil fédéral, l'amende doit dissuader le conducteur de rouler sans 

vignette. Le Message retient ainsi une contravention au sens de l'art. 14 al. 1 

LVA lorsque le conducteur emprunte une route nationale soumise à la 

redevance sans avoir acquis préalablement la vignette, lorsque celle-ci n’a pas 

été apposée correctement, ou lorsqu’elle n’a pas été collée du tout dans le but 

de la réutiliser avec d’autres véhicules (Message, p. 1228). En ce qui concerne 

l'art. 245 CP, cette disposition tend à sanctionner la réutilisation abusive de la 

vignette (Message, p. 1216). A ce propos, le Message retient ce qui suit en lien 

avec l'art. 14 al. 3 LVA (Message, p. 1229): "La vignette autoroutière est un 

timbre officiel de valeur qui, une fois collé sur un véhicule, n’est valable que 

pour ce dernier. Dès qu’elle est décollée d’un véhicule, la vignette est 

considérée comme oblitérée. Il est interdit d’apposer une vignette décollée et 

donc oblitérée sur un autre véhicule en exploitant le restant de pouvoir adhésif 

ou en utilisant un film adhésif ou tout autre moyen. Il est absolument interdit de 

manipuler la vignette (la coller sur un support transparent, la recouvrir d’un film 

adhésif, réduire son pouvoir adhésif, etc.) afin de pouvoir la réutiliser en lui 

donnant l’apparence d’une vignette encore valable. La manipulation de 

vignettes constitue un délit au sens de l’art. 245 du code pénal (CP). Ce type 

d’infraction est puni d’une peine privative de liberté de trois ans au plus ou 

d’une peine pécuniaire. La falsification de vignettes tombe sous le coup de la 

même disposition pénale". Ce paragraphe figure à l'identique dans la version 

allemande (BBl 2008 p. 1351) et italienne du Message (FF 2008 p. 1164).  

 

 Au cours des débats aux Chambres fédérales, la discussion au sujet de la lutte 

contre l'utilisation abusive de la vignette autoroutière a essentiellement porté 

sur le montant de l'amende de l'art. 14 al. 1 LVA (BO CN 2009, session d'avril 

2009, p. 749 ss) et sur l'art. 18 al. 3 LVA, qui permet au Département fédéral 

des finances de déléguer à des tiers le contrôle et la poursuite pénale en 

procédure simplifiée (BO CN 2009, session d'hiver, p. 1987 ss; BO CN 2010, 

session de printemps, p. 171 ss et 328 ss; BO CE 2010, session de printemps, 

p. 104 ss et 266 ss). Par contre, l'art. 14 al. 3 LVA n'a pas été abordé lors des 

débats. Quant à l'art. 245 CP, il n'a été évoqué brièvement qu'une seule fois par 

un député, qui s'est exprimé au nom de la Commission des transports et des 

télécommunications du Conseil des Etats (BO CE 2009, session d'automne, 

p. 892). A cette occasion, ce député a déclaré que la vignette autoroutière était 

un timbre officiel de valeur et que son utilisation abusive pouvait être réprimée 

par l'art. 245 CP. Lors du vote final, les Chambres fédérales ont adopté l'art. 14 

LVA dans la même teneur que celle proposée par le Conseil fédéral, à 

l'exception d'une correction de style (ci-après en italique) à l'alinéa premier. En 

effet, tandis que la proposition du Conseil fédéral mentionnait "Quiconque, en 
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violation des dispositions des art. 3 à 5, 7 et 8, emprunte, intentionnellement ou 

par négligence, une route nationale soumise à la redevance au volant d’un 

véhicule ou utilise la vignette de manière contraire aux prescriptions est puni 

d’une amende de 200 francs" (FF 2008 1233, p. 1236), les Chambres fédérales 

ont adopté la version actuellement en vigueur, qui prévoit ceci (art. 14 al. 1 

LVA): "Quiconque, en violation des art. 3 à 5, 7 et 8, emprunte, 

intentionnellement ou par négligence, une route nationale soumise à la 

redevance au volant d’un véhicule ou utilise la vignette de manière contraire à 

ces dispositions est puni d’une amende de 200 francs" (FF 2010 1907, p. 1910; 

RO 2011 4105, p. 4108).  

 

 Il résulte ainsi des travaux préparatoires que l'art. 14 LVA n'a pas fait l'objet 

d'une discussion particulière aux Chambres fédérales et que la version finale du 

texte légal adoptée par celles-ci ne diffère pas de la proposition initiale du 

Conseil fédéral, à l'exception de la correction de style à l'alinéa premier qui 

vient d'être évoquée. Dans ces conditions, la formulation de l'art. 14 LVA doit 

s'interpréter dans le sens des explications figurant dans le Message. En 

conséquence, le conducteur qui emprunte une route nationale soumise à la 

redevance sans avoir acquis préalablement de vignette autoroutière, ou qui n'a 

pas apposé celle-ci sur son véhicule conformément aux art. 7 LVA et 3 OVA, 

encourt une amende de CHF 200.-- (art. 14 al. 1 LVA). Par contre, le 

conducteur qui manipule la vignette de manière à pouvoir la réutiliser 

abusivement, en lui donnant l'apparence d'une vignette encore valable, encourt 

les sanctions de l'art. 245 CP (art. 14 al. 3 LVA). Tel est notamment le cas du 

conducteur qui recouvre la vignette d'un film adhésif transparent avant de la 

coller sur son véhicule, selon l'exemple cité par le Message.  

 

3.2.4 L'interprétation téléologique et systématique de l'art. 14 LVA n'aboutit pas à un 

résultat différent de l'approche historique exposée ci-dessus. Il ressort des 

travaux préparatoires que le but de cette disposition est de sanctionner par une 

amende le conducteur qui circule sans vignette ou sans avoir collé celle-ci 

conformément aux prescriptions des art. 7 LVA et 3 OVA. La finalité de l'art. 14 

LVA rejoint dès lors celles des autres contraventions aux prescriptions sur la 

circulation routière, qui sont sanctionnées par une amende d'ordre (v. la loi du 

24 juin 1970 sur les amendes d'ordres [LAO]; RS 741.03). D'ailleurs, la 

procédure applicable en cas de contravention au sens de l'art. 14 al. 1 LVA 

(art. 15 et 16 LVA) est similaire à celle prévue par la LAO (art. 5, 6, 10 et 11 

LAO). A l'inverse, le cas plus grave du conducteur qui manipule la vignette afin 

de pouvoir la réutiliser abusivement excède celui de la simple contravention. 

La vignette constituant un timbre officiel de valeur, le renvoi de l'art. 14 al. 3 

LVA à l'art. 245 CP pour ce type de comportement apparaît objectivement 
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justifié. Dans un tel cas, la poursuite et le jugement de cette infraction relèvent 

de la compétence des autorités pénales (art. 15 al. 1 LVA). 

 

3.2.5 Fondé sur ce qui précède, il convient de retenir que la simple contravention aux 

prescriptions de la LVA et de son ordonnance est sanctionnée d'une amende 

(art. 14 al. 1 LVA). En revanche, la manipulation de la vignette autoroutière 

destinée à permettre une réutilisation abusive de celle-ci relève de l'art. 245 CP 

(art. 14 al. 3 LVA). Cette interprétation correspond à la ratio legis de la LVA. 

Elle est également conforme au principe nulla poena sine lege (art. 1 CP) car 

elle ne fait pas dépendre l'application de l'art. 245 CP d'un comportement non 

visé par la LVA.  

 

3.3  

3.3.1 En l'espèce, le 23 août 2013, A. a acquis une vignette autoroutière authentique. 

Celle-ci constitue un timbre officiel de valeur, comme relevé auparavant 

(consid. 3.1.1). Il a décollé cette vignette de son support, l'a recouverte d'un film 

adhésif transparent acheté le même jour, en a soigneusement découpé les 

bords et l'a collée ainsi modifiée sur le pare-brise de son véhicule. Puis, il s'est 

présenté au poste de douane de Saint-Gingolph, où son véhicule a été contrôlé 

par les gardes-frontière. La modification apportée par A. à la vignette constitue 

objectivement une falsification au sens de l'art. 245 ch. 1 al. 1 CP. En effet, la 

vignette devant être collée directement sur le véhicule à l'état intact (art. 3 al. 1 

OVA), A. n'était pas autorisé à la recouvrir d'un film adhésif après l'avoir 

détachée de son support. En outre, cette manipulation permettait une 

réutilisation de la vignette tout en lui donnant l'apparence d'être encore valable. 

D'une part, le film adhésif transparent n'a pas altéré l'apparence physique de la 

vignette. D'autre part, ce film adhésif a empêché que la vignette ne se détruise 

lors de son décollement du pare-brise, comme c'est le cas normalement 

(Message, p. 1222). Ce constat est confirmé par le fait que l'un des gardes-

frontière a pu décoller sans problème la vignette du pare-brise avant de la 

recoller à cet endroit pour prendre une photographie. En ce qui concerne 

l'utilisation par A. de la vignette qu'il a falsifiée, ce comportement est réprimé 

par l'art. 245 ch. 1 al. 1 CP conjointement à la falsification. A cet égard, le fait 

qu'il n'ait pas circulé en Suisse sur une route nationale au sens de l'Arrêté 

fédéral sur le réseau des routes nationales n'est pas déterminant: la vignette 

devant être collée directement sur le véhicule avant l'emprunt d'une route 

nationale soumise à la redevance (art. 7 al. 2 LVA), A. a utilisé la vignette qu'il a 

falsifiée dès son entrée sur le territoire suisse.  

 

3.3.2 Sur le plan subjectif, A. a agi intentionnellement. Le même jour, il a acquis une 

vignette autoroutière authentique et du film adhésif transparent. Puis, il a 

détachée la vignette de son support, l'a recouverte du film et en a 
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soigneusement découpé les bords. Cette manière d'agir démontre que A. a 

procédé avec conscience et volonté à la falsification de la vignette qu'il a 

acquise. Son but ayant été de circuler en Suisse avec cette vignette falsifiée, il 

a agi dans le dessein de l'employer comme intacte. L'utilisation de cette 

vignette falsifiée en Suisse a d'ailleurs eu lieu, de sorte que, pour ce dernier 

comportement, l'intention est aussi donnée.   

 

 Partant, les conditions objectives et subjectives de l'art. 245 ch. 1 al. 1 CP sont 

réalisées.  

 

3.4 Dans le cadre de son opposition à l'ordonnance pénale du 25 septembre 2013, 

respectivement du 6 mars 2014, A. a invoqué l'erreur sur l'illicéité en sa faveur 

(art. 21 CP). Il a fait de même aux débats, au motif qu'il n'avait pas pu déduire 

du texte figurant au verso du support de la vignette que la manipulation de 

celle-ci avec du film adhésif transparent était illicite. Il convient dès lors 

d'examiner si les conditions de l'art. 21 CP sont réunies. 

 

3.4.1 Aux termes de l'art. 21 CP, quiconque ne sait ni ne peut savoir au moment 

d'agir que son comportement est illicite n'agit pas de manière coupable. Le juge 

atténue la peine si l'erreur était évitable. 

 

 Pour qu'il y ait erreur sur l'illicéité, il faut que l'auteur ne sache ni ne puisse 

savoir que son comportement est illicite. L'auteur doit agir alors qu'il se croyait 

en droit de le faire. Il pense, à tort, que l'acte concret qu'il commet est conforme 

au droit (arrêt du Tribunal fédéral 6B_403/2013 du 27 juin 2013, consid. 1.1). 

L'erreur sur l'illicéité concerne la situation dans laquelle l'auteur agit en 

connaissance de tous les faits, et avec intention, mais considère que sa façon 

d'agir est licite. L'art. 21 CP ne s'applique donc qu'à l'erreur sur l'illicéité d'un 

comportement déterminé (ATF 129 IV 238 consid. 3.1 p. 241). Pour admettre 

l'erreur sur l'illicéité, il ne suffit pas que l'auteur pense que son comportement 

n'est pas punissable (ATF 104 IV 217 consid. 2 p. 218 s.), ni qu'il ait cru à 

l'absence d'une sanction (ATF 101 Ib 33 consid. 3b p. 36). Ainsi, l'erreur sur 

l'illicéité ne peut pas être retenue lorsque l'auteur, tout en se croyant non 

punissable, a agi avec le sentiment de faire quelque chose de contraire au droit 

(ATF 104 IV 175 consid. 5a p. 184). L'erreur est également sans conséquence 

si elle porte sur des éléments qui ne conditionnent pas l'illégalité du 

comportement déterminé, telles les conditions d'application de la sanction (arrêt 

du Tribunal fédéral 6P.23/2005 du 22 juillet 2005, consid. 8.3.2; MARCEL 

ALEXANDER NIGGLI/STEFAN MAEDER, in BSK-Strafrecht I, n° 15 ad art. 21 CP). 

Lorsque l'auteur agit avec la conscience de l'illicéité de son acte, ou du moins 

d'une illicéité éventuelle de son acte, l'application de l'art. 21 CP est exclue 

(ATF 130 IV 77 consid. 2.4 p. 81 s.). La conscience de l'illicéité n'implique pas 
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que l'auteur connaisse la disposition légale qu'il viole, ni qu'il ait conscience que 

son comportement est punissable. Il doit simplement être conscient que son 

comportement contredit l'ordre juridique (MARCEL ALEXANDER NIGGLI/STEFAN 

MAEDER, in BSK-Strafrecht I, n° 15 ad art. 21 CP; VANESSA THALMANN, in CR-

CP I, n° 11 ad art. 21 CP). 

 

 Les conséquences pénales d'une erreur sur l'illicéité dépendent de son 

caractère évitable ou inévitable. L'auteur qui commet une erreur inévitable est 

non coupable et doit être acquitté (art. 21 CP, 1ère phrase). Tel est le cas s'il a 

des raisons suffisantes de se croire en droit d'agir (ATF 128 IV 201 consid. 2 

p. 210). Une raison de se croire en droit d'agir est "suffisante" lorsqu'aucun 

reproche ne peut lui être adressé parce que son erreur provient de 

circonstances qui auraient pu induire en erreur tout homme consciencieux (ATF 

98 IV 293 consid. 4a p. 303; cf. FF 1999 p. 1814). En revanche, celui dont 

l'erreur sur l'illicéité est évitable commet une faute, mais sa culpabilité est 

diminuée. Il restera punissable, mais verra sa peine obligatoirement atténuée 

(art. 21 CP, 2ème phrase; FF 1999 p. 1814). L'erreur sera notamment considérée 

comme évitable lorsque l'auteur avait ou aurait dû avoir des doutes quant à 

l'illicéité de son comportement (ATF 121 IV 109 consid. 5 p. 126) ou s'il a 

négligé de s'informer suffisamment alors qu'il savait qu'une réglementation 

juridique existait (ATF 120 IV 208 consid. 5b p. 215).  

 

3.4.2 Il ressort de son interrogatoire par le MPC que A. savait que la vignette 

autoroutière devait se coller directement sur le pare-brise. Selon ses 

explications, il avait estimé que le seul risque qu'il encourait en manipulant la 

vignette avec du film adhésif transparent était de devoir s'acquitter d'une 

amende et de devoir acquérir une nouvelle vignette. Aux débats, A. a confirmé 

ses propos. Il s'ensuit qu'en réalité, l'erreur invoquée n'a pas porté sur le 

caractère illicite de cette manipulation mais sur les sanctions de celle-ci. En 

ayant admis le risque de devoir s'acquitter d'une amende, A. était conscient du 

caractère illicite de son comportement. Il n'est pas nécessaire qu'il connaissait 

exactement la disposition légale qu'il violait, ni la sanction prévue par cette 

dernière. Il n'est pas non plus déterminant que l'art. 245 CP ne soit pas 

mentionné dans le texte écrit au verso du support de la vignette qu'il avait 

acquise, ni que ce texte ait changé depuis lors (cf. la photocopie de la vignette 

autoroutière 2014 n° K0120592 déposée aux débats). Dans ces circonstances, 

la première condition de l'erreur sur l'illicéité, à savoir l'ignorance par A. du 

caractère illicite de son comportement, n'est pas réalisée. En conséquence, 

l'art. 21 CP n'est pas applicable.  

 

3.5 Il résulte de ce qui précède que les conditions de l'art. 245 ch. 1 al. 1 CP sont 

remplies. Partant, A. est reconnu coupable de cette infraction.  
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4.  Fixation de la peine 

 

4.1 Selon l'art. 47 CP, le juge fixe la peine d’après la culpabilité de l’auteur. Il prend 

en considération les antécédents et la situation personnelle de ce dernier ainsi 

que l’effet de la peine sur son avenir (al. 1). La culpabilité est déterminée par la 

gravité de la lésion ou de la mise en danger du bien juridique concerné, par le 

caractère répréhensible de l’acte, par les motivations et les buts de l’auteur et 

par la mesure dans laquelle celui-ci aurait pu éviter la mise en danger ou la 

lésion, compte tenu de sa situation personnelle et des circonstances 

extérieures (al. 2). La culpabilité de l'auteur doit être évaluée en fonction de 

tous les éléments objectifs pertinents, qui ont trait à l'acte lui-même, à savoir 

notamment la gravité de la lésion, le caractère répréhensible de l'acte et son 

mode d'exécution (objektive Tatkomponente). Du point de vue subjectif, sont 

pris en compte l'intensité de la volonté délictuelle ainsi que les motivations et 

les buts de l'auteur (subjektive Tatkomponente). A ces composantes de la 

culpabilité, il faut ajouter les facteurs liés à l'auteur lui-même 

(Täterkomponente), à savoir les antécédents, la réputation, la situation 

personnelle (état de santé, âge, obligations familiales, situation professionnelle, 

risque de récidive, etc.), la vulnérabilité face à la peine, de même que le 

comportement après l'acte et au cours de la procédure pénale (ATF 134 IV 17 

consid. 2.1 p. 19 s.; 129 IV 6 consid. 6.1 p. 20; arrêt du Tribunal fédéral 

6B_759/2011 du 19 avril 2012, consid. 1.1).  

 

4.2 L'art. 245 ch. 1 CP prévoit que la falsification des timbres officiels de valeur est 

punie d'une peine privative de liberté de trois ans au plus ou d'une peine 

pécuniaire. En matière de peine pécuniaire, le juge fixe le nombre de jours-

amende en fonction de la culpabilité de l'auteur (art. 34 al. 1 CP). Celle-ci se 

détermine selon les critères de l'art. 47 CP, lesquels ont été exposés ci-dessus. 

S'agissant du montant du jour-amende, le juge le fixe selon la situation 

personnelle et économique de l'auteur au moment du jugement, notamment en 

tenant compte de son revenu et de sa fortune, de son mode de vie, de ses 

obligations d'assistance, en particulier familiales, et du minimum vital (art. 34 

al. 2 CP). Il résulte de la jurisprudence du Tribunal fédéral (ATF 135 IV 180 

consid. 1.1 p. 181 s.; 134 IV 60 consid. 6 p. 68 ss; arrêts 6B_845/2009 du 

11 janvier 2010, consid. 1, 6B_867/2010 du 19 juillet 2011, consid. 3.1 et 

6B_281/2013 du 16 juillet 2013, consid. 4.1.1) que la quotité du jour-amende 

doit être fixée conformément au principe du revenu net, soit celui que l'auteur 

réalise en moyenne quotidiennement, quelle qu'en soit la source, ce qui inclut 

notamment les prestations d'aide sociale. Le principe du revenu net exige que 

seul le disponible excédant les frais d'acquisition du revenu soit pris en 

considération. Ce qui est dû en vertu de la loi ou ce dont l'auteur ne jouit pas 

économiquement doit en être soustrait. Il en va ainsi des impôts courants, des 
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cotisations à l'assurance-maladie et accidents obligatoire ou encore des frais 

nécessaires d'acquisition du revenu. La loi mentionne aussi d'éventuelles 

obligations d'assistance, familiales en particulier. Le revenu net doit toutefois 

être amputé de tels montants que pour autant que le prévenu s'en acquitte 

effectivement. Le minimum vital visé par l'art. 34 al. 2 CP ne correspondant pas 

à celui du droit des poursuites, les frais de logement ne peuvent en règle 

générale pas être déduits (arrêt du Tribunal fédéral 6B_1/2012 du 18 avril 2012, 

consid. 2.1.1). Pour les prévenus qui vivent en-dessous ou au seuil du minimum 

vital, le jour-amende doit être réduit dans une mesure telle que, d'une part, le 

caractère sérieux de la sanction soit rendu perceptible par l'atteinte portée au 

niveau de vie habituel et que, d'autre part, l'atteinte apparaisse supportable au 

regard de la situation personnelle et économique. Il ne saurait toutefois être 

inférieur à dix francs (ATF 135 IV 180 consid. 1.4.2 p. 185). La loi mentionne 

encore la fortune comme critère d'évaluation. Il s'agit de la substance même du 

patrimoine, les fruits de ce dernier constituant déjà des revenus. La fortune ne 

peut être prise en compte qu'à titre subsidiaire pour fixer la quotité du jour-

amende, lorsque la situation patrimoniale, particulière, contraste avec un 

revenu comparativement faible. En d'autres termes, elle demeure significative 

lorsque l'auteur vit de la substance même de sa fortune. Cette dernière 

constitue alors un élément pertinent pour fixer la quotité du jour-amende, dans 

l'hypothèse où l'auteur en tire sa subsistance quotidienne (ATF 134 IV 60 

consid. 6.2 p. 69 s.).  

 

4.3 Aux termes de l'art. 37 al. 1 CP, à la place d'une peine privative de liberté de 

moins de six mois ou d'une peine pécuniaire de 180 jours-amende au plus, le 

juge peut ordonner, avec l'accord de l'auteur, un travail d'intérêt général de 

720 heures au plus. Cette peine tend à favoriser, à des fins de prévention 

spéciale, le maintien de l'auteur dans son milieu social, en le faisant compenser 

l'infraction par une prestation personnelle en faveur de la communauté plutôt 

que par une privation de liberté ou une peine pécuniaire (ATF 134 IV 97 consid. 

6.3.2 p. 107). Le prononcé d'un travail d'intérêt général n'est justifié qu'autant 

que l'on puisse au moins prévoir que l'intéressé pourra, cas échéant après 

l'exécution, poursuivre son évolution en Suisse, la réparation en faveur de la 

collectivité locale et le maintien du réseau social de l'intéressé étant l'essence 

même de la peine de travail d'intérêt général. Lorsqu'il est d'avance exclu que 

l'étranger demeure en Suisse, ce but ne peut être atteint. Dans ce cas, le travail 

d'intérêt général ne constitue pas une sanction adéquate et il ne peut pas être 

ordonné (ATF 134 IV 97 consid. 6.3.3.4 p. 110; arrêt du Tribunal fédéral 

6B_709/2013 du 27 janvier 2014, consid. 2).  

 

4.4 Dans le cas présent, les faits desquels A. a été reconnu coupable sont de faible 

gravité. Sur le plan objectif, ses agissements n'ont pas été le résultat d'une 
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planification élaborée. La falsification de la vignette autoroutière qu'il a commise 

et son utilisation n'ont pas eu de conséquences particulières. Sur le plan 

subjectif, A. n'a pas fait preuve d'une volonté délictuelle importante, dans la 

mesure où il n'avait pas l'intention de réutiliser sur un autre véhicule la vignette 

qu'il a falsifiée. En outre, il a reconnu les faits qui lui ont été reprochés. A cela 

s'ajoute qu'il ne possède pas d'antécédents judiciaires. En revanche, il ne 

bénéficie d'aucune circonstance atténuante au sens de l'art. 48 CP. Dans ces 

conditions, une peine de faible ampleur paraît indiquée. La Cour de céans 

estime qu'une peine-pécuniaire de 10 jours-amende est adéquate et suffisante 

pour sanctionner les agissements coupables de A. Ce dernier n'étant pas 

domicilié en Suisse, un travail d'intérêt général en lieu et place de la peine 

pécuniaire n'entre pas en ligne de compte.  

 

 En ce qui concerne le montant du jour-amende, A. n'exerce aucune profession 

et il ne perçoit aucun revenu. Il n'a pas d'obligation d'assistance. Selon ses 

déclarations, il vit confortablement et il possède des biens immobiliers dans la 

Principauté de Monaco. Tout laisse donc à penser que A. vit de la substance de 

sa fortune, dont l'ampleur, bien qu'inconnue, semble toutefois importante. Dans 

ces circonstances, sa fortune constitue un élément pertinent pour fixer la quotité 

du jour-amende. Sur cette base, la Cour estime que le montant du jour-amende 

peut être fixé à CHF 100.--. Ce montant apparaît conforme à la situation 

patrimoniale de A. 

 

 Partant, A. est condamné à une peine pécuniaire de 10 jours-amende, le 

montant du jour étant fixé à CHF 100.--.  

5.  Sursis à l'exécution de la peine 

5.1 Le juge suspend en règle générale l’exécution d’une peine pécuniaire, d’un 

travail d’intérêt général ou d’une peine privative de liberté de six mois au moins 

et de deux ans au plus lorsqu’une peine ferme ne paraît pas nécessaire pour 

détourner l’auteur d’autres crimes ou délits (art. 42 al. 1 CP). Pour l'octroi du 

sursis, le juge doit poser un pronostic quant au comportement futur de l'auteur. 

La question de savoir si le sursis serait de nature à détourner l'accusé de 

commettre de nouvelles infractions doit être tranchée sur la base d'une 

appréciation d'ensemble tenant compte des circonstances de l'infraction, des 

antécédents de l'auteur, de sa réputation et de sa situation personnelle au 

moment du jugement. Le pronostic doit être posé sur la base de tous les 

éléments propres à éclairer le caractère de l'accusé et ses chances 

d'amendement. Le sursis ne peut être refusé qu'en présence d'un pronostic 

défavorable (ATF 135 IV 180 consid. 2.1 p. 185 s.). Conformément à l'art. 42 

al. 4 CP, le juge peut prononcer, en plus d'une peine assortie du sursis, une 



- 22 - 

peine pécuniaire sans sursis ou une amende selon l'art. 106 CP. La 

combinaison de peines se justifie lorsque le sursis peut être octroyé mais que, 

pour des motifs de prévention spéciale, une sanction ferme accompagnant la 

sanction avec sursis paraît mieux à même d'amener l'auteur à s'amender. Cette 

combinaison ne doit toutefois pas conduire à une aggravation de la peine 

globale ou permettre une peine supplémentaire. Elle permet uniquement, dans 

le cadre de la peine adaptée à la culpabilité, une sanction correspondant à la 

gravité des faits et à la personnalité de l'auteur. Les peines combinées, dans 

leur somme totale, doivent être adaptées à la faute (ATF 134 IV 1 consid. 4.5.2 

p. 8). 

5.2 Les faits dont A. a été reconnu coupable sont peu graves et les antécédents du 

prénommé sont bons, vu qu'il ne figure pas aux casiers judiciaires suisse et 

monégasque. De même, sa réputation semble être bonne et sa situation 

personnelle n'appelle aucune remarque particulière. Le pronostic doit donc être 

qualifié de favorable en ce qui le concerne et il peut être mis au bénéfice du 

sursis à l'exécution de la peine pécuniaire avec un délai d'épreuve de deux ans 

(art. 44 al. 1 CP). S'agissant d'une amende sans sursis accompagnant cette 

peine pécuniaire avec sursis, comme proposée par le MPC dans l'ordonnance 

pénale du 6 mars 2014, il n'apparaît pas que la gravité des faits et la 

personnalité de A. justifient une telle combinaison de peines. En conséquence, 

la Cour de céans renonce à prononcer en sus une amende sans sursis.  

6.  Confiscation 

6.1 A teneur de l'art. 249 al. 1 CP, les pièces de monnaie, le papier-monnaie, les 

billets de banque, les timbres officiels de valeur, les marques officielles, les 

mesures, poids, balances et autres instruments de mesure faux ou falsifiés, 

ainsi que les appareils servant à la falsification, seront confisqués et rendus 

inutilisables ou détruits. L'art. 249 CP concrétise l'art. 69 CP et constitue une lex 

specialis par rapport à cette dernière disposition, étant donné que la 

confiscation obligatoire prévue spécifiquement à l'art. 249 CP n'exige pas la 

commission d'une infraction au sens des art. 240 ss CP (ATF 123 IV 55 

consid. 1b p. 56 s.). Les principes jurisprudentiels dégagés dans l'application de 

l'art. 69 CP peuvent être pris en considération pour l'application de l'art. 249 CP, 

dont le principe de proportionnalité (ATF 123 IV 55 consid. 3a p. 59). Il en 

résulte que la destruction ne peut être prononcée que s'il n'est pas possible de 

mettre hors d'usage l'objet faux ou falsifié (CHRISTIANE LENTJES MEILI/STEFAN 

KELLER, in BSK-Strafrecht II, nos 6 et 7 ad art. 249 CP). Si l'objet confisqué est 

mis hors d'usage et que le but de la confiscation est ainsi atteint, rien 

n'empêche qu'il soit restitué à l'ayant droit, même s'il en est l'auteur, à la 

condition que cet objet ait conservé pour lui une certaine valeur (ATF 123 IV 55 
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consid. 3b p. 60 s.; arrêt du Tribunal fédéral 6B_356/2010 du 14 juillet 2010, 

consid. 2.6 et 2.7).  

 

6.2 En l'espèce, dans l'ordonnance pénale du 6 mars 2014, le MPC a prononcé la 

confiscation et la destruction de la vignette autoroutière 2013 n° G0113229 

acquise et falsifiée par A. Cette vignette n'ayant pas été collée avec sa couche 

adhésive originale, elle n'est plus valable (art. 7 al. 4 let. b LVA et art. 3 al. 3 

let. c OVA). Afin de rendre cette vignette inutilisable et pallier le risque de 

confusion qu'elle présente avec une vignette valable, une marque officielle 

indélébile devrait être apposée sur sa surface originale. Cependant, pour des 

raisons techniques, il n'est pas possible de retirer le film adhésif transparent 

dont elle a été recouverte sans la détruire. Il n'apparaît pas non plus que cette 

vignette puisse être mise hors d'usage d'une autre manière. Dans ces 

circonstances, le but de la confiscation ne peut être atteint qu'en procédant à sa 

destruction, ce qui exclut une restitution. En outre, n'étant plus valable, cette 

vignette ne possède plus aucune valeur économique au sens des art. 6 et 7 

al. 1 LVA, et il n'est pas établi qu'elle aurait conservé une autre valeur, par 

exemple de collection, comme cela peut être le cas pour les timbres-poste ou 

les pièces de monnaie. L'absence de cette condition empêche également sa 

restitution à A. En définitive, la vignette autoroutière 2013 n° G0113229 doit être 

confisquée et détruite.   

7.  Frais 

7.1 Les frais de procédure se composent des émoluments visant à couvrir les frais 

et les débours effectivement supportés (art. 422 al. 1 CPP). Le prévenu 

supporte les frais de procédure s'il est condamné (art. 426 al. 1 CPP). 

 Les émoluments sont dus pour les opérations accomplies ou ordonnées par la 

police judiciaire fédérale et le MPC dans la procédure préliminaire, ainsi que par 

la Cour des affaires pénales du Tribunal pénal fédéral dans la procédure de 

première instance (art. 1 al. 2 du Règlement du Tribunal pénal fédéral sur les 

frais, émoluments, dépens et indemnités de la procédure pénale fédérale, du 

31 août 2010 [RFPPF; RS 173.713.162]). Le montant de l’émolument est 

calculé en fonction de l’ampleur et de la difficulté de la cause, de la façon de 

procéder des parties, de leur situation financière et de la charge de travail de 

chancellerie (art. 5 RFPPF). Les émoluments perçus dans la procédure 

préliminaire et celle de première instance sont chiffrés aux art. 6 et 7 RFPPF. 

Quant aux débours, ils comprennent notamment les frais imputables à la 

défense d’office et à l’assistance judiciaire gratuite, les frais de traduction, les 

frais d’expertise, les frais de participation d’autres autorités, les frais de port et 

de téléphone et d’autres frais analogues (art. 1 al. 3 RFPPF).  
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7.2 A teneur de l'ordonnance pénale du 6 mars 2014, le MPC a chiffré les 

émoluments et les débours de la procédure préliminaire à la charge de A. à 

respectivement CHF 390.-- et CHF 10.--. Ces montants sont admis. Quant aux 

émoluments et débours de la procédure de première instance, ils sont fixés à 

respectivement CHF 800.-- et CHF 100.-- par la Cour de céans, ce qui porte le 

total des frais de la procédure à CHF 1'300.--.  

 A. ayant été reconnu coupable de falsification des timbres officiels de valeur 

(art. 245 CP), il supporte les frais de procédure dans leur intégralité (art. 426 

al. 1 CPP), ce qui exclut l'octroi en sa faveur d'une indemnité ou réparation du 

tort moral (art. 429 al. 1 CPP a contrario).    

7.3 Lors de son audition par les gardes-frontière, A. a versé une caution de 

CHF 500.--. Ces sûretés n'ayant plus de raison d'être (art. 239 al. 1 et art. 240 

al. 1 CPP), il convient de prononcer leur libération. Ces sûretés sont utilisées 

pour payer une partie des frais de procédure mis à la charge de A. (art. 239 

al. 2 CPP).  
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Par ces motifs, la Cour prononce: 

 

I. 

 

1. A. est reconnu coupable de falsification des timbres officiels de valeur (art. 245 

ch. 1 al. 1 CP).  

 

2. Il est condamné à une peine-pécuniaire de 10 jours-amende, le montant du jour-

amende étant fixé à CHF 100.--.  

 

3. Il est mis au bénéfice du sursis à l'exécution de la peine avec un délai d'épreuve 

de deux ans (art. 42 al. 1 CP). 

 

II. La vignette autoroutière 2013 n° G0113229 est confisquée et détruite (art. 249 

al. 1 CP). 

 

III. 

 

1. Les émoluments judiciaires se chiffrent à CHF 800.--. Les autres frais de 

procédure se chiffrent à CHF 500.-- (émoluments et débours de la procédure 

préliminaire inclus). 

 

2. Les frais de procédure sont mis à la charge de A. (art. 426 al. 1 CPP).  

 

3. Les sûretés de CHF 500.-- fournies par A. sont libérées et utilisées pour payer une 

partie des frais de procédure mis à sa charge (art. 239 al. 2 CPP). 

 

 

 

Au nom de la Cour des affaires pénales 

du Tribunal pénal fédéral 

 

Le juge unique Le greffier 
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Distribution (acte judiciaire): 

-  Ministère public de la Confédération, Monsieur Marco Renna, Procureur fédéral 

suppléant 

-  Maître Laurent Moreillon 

 

 

Après son entrée en force, le jugement sera communiqué à: 

-  Ministère public de la Confédération (Service juridique) en tant qu’autorité d’exécution 

 

 

 

 

Indication des voies de recours 

Le recours contre les décisions finales de la Cour pénale du Tribunal pénal fédéral doit être déposé devant 
le Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, dans les 30 jours qui suivent la notification de l’expédition complète 

(art. 78, art. 80 al. 1, art 90 et art. 100 al. 1 LTF). 

Le recours peut être formé pour violation du droit fédéral et du droit international (art. 95 LTF). Le recours ne 
peut critiquer les constatations de fait que si les faits ont été établis de façon manifestement inexacte ou en 
violation du droit au sens de l’art. 95 LTF, et si la correction du vice est susceptible d’influer sur le sort de la 
cause (art. 97 al. 1 LTF). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Expédition: 4 septembre 2014 


